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APRÈS L'ARTICLE 5 , insérer l'article suivant:

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié :

1° Après le 1° du A de l’article 278-0 bis, sont insérés des 1° bis A et 1° bis B ainsi rédigés :

« 1° bis A Les denrées alimentaires destinées à la consommation des animaux producteurs de 
denrées alimentaires elles-mêmes destinées à la consommation humaine, les produits normalement 
destinés à être utilisés dans la préparation de ces denrées et les produits normalement utilisés pour 
compléter ou remplacer ces denrées ;

« 1° bis B Les produits d’origine agricole, de la pêche, de la pisciculture ou de l’aviculture 
lorsqu’ils sont d’un type normalement destiné à être utilisé dans la production agricole ; » ;

2° L’article 278 bis est ainsi modifié :

a) Le 3° est abrogé ;

b) Le 5° est ainsi modifié :

i) Après le mot : « suivants », la fin du premier alinéa est supprimée ;

ii) Les a, a bis et a ter sont abrogés.

II. – Les dispositions du I s’appliquent aux livraisons dont le fait générateur intervient à compter du 
1er janvier 2023.

III. – La perte de recettes pour l’État résultant du I est compensée à due concurrence par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement a pour objet d’assurer une mise en cohérence des taux réduits de taxe sur la 
valeur ajoutée (TVA) dans le secteur de l’agroalimentaire et de la production agricole. À cette fin, il 
rationalise l’application du taux réduit de TVA en matière agricole et d’alimentation animale et 
l’aligne sur le taux de 5,5 % applicable en matière d’alimentation humaine.

En effet, la différence de taux entre les produits de la filière alimentaire humaine et les intrants 
agricoles crée pour le secteur agricole, notamment pour ce qui concerne les animaux vivants vendus 
entre assujettis, un différentiel de taux entre certains de ses achats (10 %) et certaines de ses ventes 
(5,5 %) pouvant induire des charges de trésorerie insatisfaisantes.

Cette différence de taux réduits est source de complexités inutiles. Ainsi, au début de la chaîne 
économique, un même produit est susceptible d’être affecté aux deux destinations (usage mixte), 
sans qu’il soit toujours aisé de déterminer le taux de TVA applicable à chaque étape de la chaîne.
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Ainsi, le présent amendement prévoit :

- en ce qui concerne la nutrition animale, de soumettre au taux de 5,5 % les seuls produits destinés à 
la consommation d’animaux eux-mêmes producteurs d’aliments pour les humains ;

- en ce qui concerne les intrants de la production agricole, de soumettre au taux de 5,5 % les 
produits d'origine agricole, de la pêche, de la pisciculture ou de l’aviculture, dès lors qu’ils sont 
d’un type normalement destiné à être utilisé dans la production agricole.


